
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2019-871 du 21 août 2019 relatif au droit de conduire limité aux seuls véhicules  
équipés d’un éthylotest anti-démarrage 

NOR : INTS1910504D 

Publics concernés : usagers de la route. 
Objet : uniformisation du taux d’alcoolémie pour les conducteurs soumis à l’utilisation d’un éthylotest 

antidémarrage. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Il s’applique à tous les conducteurs 

faisant l’objet d’une décision limitant le droit de conduire aux seuls véhicules équipés d’un dispositif homologué 
d’anti-démarrage par éthylotest électronique prononcée à compter du 1er octobre 2019. 

Notice : le présent décret fixe le taux maximal autorisé d’alcoolémie à 0,1 mg/l d’air expiré pour tous les 
conducteurs dont le droit de conduire un véhicule est restreint à l’utilisation d’un véhicule équipé d’un éthylotest 
antidémarrage. Cette mesure s’applique à tous les conducteurs dont le droit de conduire aura été restreint après la 
publication du présent décret. 

Références : le décret modifie la partie réglementaire du code de la route qui peut être consulté, dans sa 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ; 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 234-1, L. 234-17, R. 234-1, R. 243-1, R. 244-1 et R. 245-1 ; 
Vu l’avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière en date du 11 mars 2019 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la route est ainsi modifié : 

1o Au 1o du I de l’article R. 234-1, après les mots : « véhicule de transport en commun, », sont insérés les mots : 
« chez le conducteur dont le droit de conduire est limité aux seuls véhicules équipés d’un dispositif homologué 
d’anti-démarrage par éthylotest électronique, installé par un professionnel agréé ou par construction, 
conformément aux dispositions de l’article L. 234-17, » ; 

2o Aux articles R. 243-1, R. 244-1 et R. 245-1, la rédaction du 1o du I de l’article R. 234-1, rendu applicable par 
ces dispositions, est modifiée en insérant après les mots : « véhicule de transport en commun, » les mots : « chez le 
conducteur dont le droit de conduire est limité aux seuls véhicules équipés d’un dispositif homologué d’anti- 
démarrage par éthylotest électronique, installé par un professionnel agréé ou par construction, conformément aux 
dispositions de l’article L. 234-17, ». 

Art. 2. – Les dispositions du présent décret s’appliquent à tous les conducteurs faisant l’objet d’une décision 
limitant le droit de conduire aux seuls véhicules équipés d’un dispositif homologué d’anti-démarrage par éthylotest 
électronique prononcée à compter du 1er octobre 2019. 

Art. 3. – La garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 21 août 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
CHRISTOPHE CASTANER 
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La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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